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Le gouvernement poursuit sa politique ne�olibe�rale particulie�rement en matie�re
e�conomique sociale et fiscale. Le projet de budget 2018 est e�clairant en la matie�re. Pre�side�
par une baisse de la de�pense publique, il va affaiblir la capacite� des services publics a� agir
pour re�pondre a� tous les besoins de la population sur l'ensemble du territoire et pour lutter
contre les ine�galite�s sociales.

Il acte des pertes de recettes a� travers des baisses d'impo�ts qui profiteront surtout aux plus riches : suppression de
l'ISF remplace� par un impo�t excluant le patrimoine financier, mise en place d'une flat-tax, pre�le�vement forfaitaire
unique au de�triment d'une imposition progressive des revenus du capital, cadeaux fiscaux aux entreprises...

Ce PLFSS s'inscrit dans une logique auste�ritaire. Il impose des coupes budge�taires et des ruptures comme le recul
de l'universalite� des prestations familiales.
 Un certain nombre de mesures mettent en danger notre syste�me de protection sociale : utilisation de l'exce�dent
budge�taire pour compenser la suppression de la taxe d'habitation, recul des cotisations sociales patronales,
basculement de nouveaux remboursements sur les comple�mentaires, fiscalisation du financement de l'assurance
cho�mage...

 Les investissements pour la sante�, pour les personnes a�ge�es, handicape�es vont pa�tir de ces choix et mettre
nombre de personnes en difficulte�. La FSU cherchera a� mobiliser avec toutes les forces disponibles pour la
reconque�te d'une se�curite� sociale de haut niveau pour toutes et tous.

La politique actuelle be�ne�ficie aux seuls riches. Les 10% des plus riches be�ne�ficieront de 46% de gains fiscaux
alors que « l'effort » porte toujours sur les seuls salarie�-e-s, particulie�rement sur les 5,4 millions d'agent-e-s de la
Fonction publique, mais aussi sur les retraite�-e-s et les jeunes les moins favorise�-e-s qui voient leur avenir bien
incertain, avec des ine�galite�s croissantes dans la socie�te�.

En lien avec cette politique e�conomique et fiscale dont un des objectifs rappele� par CAP 2022 est de re�duire de 3
points la part des de�penses publiques dans le PIB d'ici 2022, l'actualite� avec les nouvelles re�ve�lations et e�tudes
sur l'e�vasion, l'optimisation et la fraude fiscale re�ve�le l'e�normite� des richesses e�chappant aux nations et qui
permettraient de financer la transition e�cologique et les besoins sociaux entre autres.

La FSU re�fle�chit a� une campagne sur cette question. L'application provisoire du CETA a e�te� engage�e par le
gouvernement mais il n'est pas ratifie� par la France. La FSU s'engage au sein du collectif Stop-CETA/TAFTA
dans la campagne d'interpellation des de�pute�-e-s pour exiger que la population soit consulte�e avant sa ratification.

La COP23 s'est tenue alors que l'objectif de contenir le re�chauffement au-dessous des 2°C semble
s'e�loigner tant les mesures des diffe�rents e�tats sont insuffisantes voire tournent le dos a� la transition
ne�cessaire. Le processus onusien est affaibli par l'arrive�e de Trump et par le choix de la COP22 de se de�charger
sur les acteurs prive�s et les collectivite�s locales.

Ces rendez-vous internationaux demeurent importants permettant aux mouvements sociaux et aux scientifiques de
faire entendre leurs voix.

Mais les actions en direction des Etats, des multinationales (avec des campagnes pour le de�sinvestissement des
e�nergies fossiles) et des collectivite�s territoriales sont essentielles avec l'exigence d'une transition juste
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socialement.

 La FSU poursuit son implication dans la campagne emplois/climat et se saisira des de�bats autour de la formation
professionnelle pour porter ses propositions.

La loi de se�curite� inte�rieure et de lutte contre le terrorisme a ente�rine� l'inscription dans le droit commun de
certaines mesures d'exception de l'e�tat d'urgence faisant d'un e�tat d'exception un e�tat permanent.

La FSU de�nonce ces dispositions le�gislatives qui renforcent notamment le pouvoir administratif (police et pre�fets)
tout en affaiblissant le pouvoir judiciaire, pourtant garant inde�pendant des liberte�s individuelles et collectives.

Elle continue de contester cette loi qui constitue un recul des liberte�s individuelles et de militer, avec ses partenaires,
contre ces inquie�tantes de�rives, qui touchent en premier lieu les populations les plus fragilise�es.

Les ine�galite�s sont criantes dans la socie�te�. Plus de 3 millions d'enfants vivent sous le seuil de pauvrete�, 30 000
sont sans domicile, 9 000 habitent des bidonvilles, beaucoup ont besoin de lieux d'accueil et de prises en charge
spe�cifiques, e�ducatives ou the�rapeutiques.

 Alors que la Convention Internationale de 1989 proclame le droit a� l'e�ducation et a� la protection pour les
enfants, jamais ces droits n'ont e�te� autant remis en cause par les politiques libe�rales.  Selon l'Insee, ce sont
8,8 millions de personnes qui vivent sous le seuil de pauvrete� dont plus d'un million de retraite�-e-s.

C'est insupportable et inadmissible dans un pays qui, en 20 ans, a multiplie� par deux ses richesses
produites. La FSU a participe� a� la 30e�me journe�e mondiale du refus de la mise�re comme a� la journe�e
Internationale des droits de l'enfant du 20 novembre. Il est urgent de porter des alternatives pour changer le cours
des choses : sante�, e�ducation, emploi, formation, fiscalite�, logement, culture...

La FSU salue le travail des agent-e-s public-que-s (travailleuses et travailleurs sociaux, enseignant-e-s, e�ducateurs
et e�ducatrices, agent-e-s de la sante�, dans les territoires...) qui sont quotidiennement au contact de populations de
plus en plus paupe�rise�es. Elle de�nonce l'orientation actuelle du budget qui ne pre�voie pas les investissements
ne�cessaires pour leur permettre de jouer tout leur ro�le en ce domaine.

Selon la Fondation Abbe� Pierre, il y avait en France en 2016, 4 millions de SDF et mal loge�-e-s (20 000
bidonvilles en me�tropole) auxquels s'ajoutent 14 millions en situation de fragilite�. Le gouvernement de la
cinquie�me puissance mondiale ne re�pond pas a� cette situation scandaleuse.

La tre�ve hivernale va permettre a� des milliers de personnes d'avoir un peu de re�pit mais les dispositifs
d'he�bergement sont sature�s. La FSU de�nonce le manque d'engagement du gouvernement sur cette question. Pire,
il aggrave les difficulte�s : baisse de 5 euros des APL, re�duction du budget des bailleurs sociaux de 1,5 milliards
d'euros...

Me�me si la mobilisation a permis l'e�talement sur 3 ans de la ponction, cette mesure va avoir pour conse�quences
moins d'entretien et de re�habilitations, baisse des constructions de nouveaux logements sociaux... La FSU appelle
aux initiatives du « Collectif Vive l'APL » (dont elle est membre), le 9 de�cembre pour une politique de construction de
logements sociaux et l'acce�s de toutes et tous a� un logement de�cent.
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La situation chaotique et la faillite de l'e�tat lybien conduisent a� une situation dramatique pour les migrants
subsahariens. La FSU participera aux cadres d'actions de�nonc'ant l'esclavage subi par les migrants.
 !Engage�e dans un collectif intersyndical et interassociatif pour le respect des droits a� la scolarisation et a� la
formation des enfants et des adolescent-e-s migrant-e-s, la FSU re�affirme qu'aucun motif, de quelque nature qu'il
soit, ne peut restreindre ce principe. Ruvrer pour garantir ce droit le�gal s'inscrit dans la mission de tous les
fonctionnaires concerne�s. La FSU contribuera a� une action de sensibilisation et d'information des agent-e-s
public-que-s pour les aider a� exercer cette mission.

La FSU de�nonce le projet gouvernemental de sortir « l'e�valuation et l'he�bergement d'urgence des
personnes se de�clarant mineures » de l'Aide sociale a� l'enfance pour les confier aux services de l'Etat, ce
qui permettra le fichage au niveau national et le renvoi des donne�es aux pre�fectures. Les dispositifs concernant la
prise en charge des jeunes isole�-e-s e�tranger-e-s doivent e�tre maintenus dans le cadre de l'ASE, c'est-a�-dire dans
le droit commun.

 Toutes et tous les MIE doivent e�tre scolarise�-e-s dans le cadre de l'Education nationale, avec cre�ation du nombre
de classes UPE2A ne�cessaires. La FSU est engage�e dans la campagne Justice pour les Jeunes Isole�-e-s
Etranger-e-s (JU-JIEs) qui vise a� faire converger les initiatives prises pour mobiliser l'opinion en faveur de ces
jeunes qui doivent e�tre prote�ge�-e-s dans le respect du principe de l'inte�re�t supe�rieur de l'enfant.

La FSU soutient l'occupation de l'e�glise St Ferre�ol de Marseille par des mineur-e-s isole�-e-s migrant-e-s jete�-e-s a�
la rue.
 Elle exige que la loi qui garantit leur he�bergement et leur scolarisation soit applique�e.

 !Le monde du travail est aujourd'hui malmene� et attaque� par la politique gouvernementale. Les ordonnances
re�formant le code du Travail vont aggraver la pre�carisation de l'emploi et favoriser le dumping social, sans
incidence sur un cho�mage persistant.

 Face a� cette situation, le mouvement syndical reste divise� au niveau interprofessionnel. Il a tente� de construire la
mobilisation des salarie�-e-s, ce qui a permis de mettre en lumie�re la nature de la politique gouvernementale, mais
divise� au niveau interprofessionnel, les re�sultats n'ont pas e�te� a� la hauteur.
 La FSU ne s'y re�sout pas. D'autant que de nouvelles re�formes se profilent : assurance cho�mage, retraites...

 Elle continuera a� rechercher l'unite� chaque fois que cela est possible tout en assumant les divergences qui existent
entre les organisations syndicales. Il s'agit de donner aux salarie�-e-s les outils pour analyser la situation
e�conomique et sociale, construire des alternatives et les actions, les plus unitaires possibles, qui seront ne�cessaires
en y associant des forces du mouvement social comme ATTAC, Copernic, les associations de cho�meur-e-s....
 Les projets gouvernementaux visent a� de�truire notre mode�le social : apre�s le code du travail, les attaques contre
le service public, d'autres dossiers d'importance sont pre�vus notamment celui des retraites. La FSU garde tous les
liens possibles avec l'intersyndicale interpro et propose un travail d'analyse commun en vue d'une mobilisation
public/prive�.

Dans le projet de re�forme sur la formation professionnelle le gouvernement revoit le champ de compe�tences des
organismes collecteurs des fonds de la formation professionnelle pour les positionner encore davantage comme
offreurs de services aux entreprises, en ade�quation avec leurs besoins et attentes. Cette nouvelle orientation est
e�clairante sur la conception qu'a le gouvernement du paritarisme.

 !La FSU s'inquie�te des atteintes re�pe�te�es aux droits d'expression des agent-e-s et aux liberte�s syndicales
concre�tise�es par des plaintes pe�nales et des proce�dures disciplinaires a� l'initiative de la Ministre du Travail. Elle
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de�nonce l'instrumentalisation de la de�ontologie pour contraindre les agent-e-s et militant-e-s au silence. La FSU
interviendra avec le Snutefi en ce sens aupre�s de la Ministre.

La FSU de�nonce la manoeuvre politique du Ministre Blanquer portant plainte a� l'encontre de Sud Education
93. Elle rappelle son attachement a� la liberte� d'expression.

La FSU sera rec'ue par JP Delevoye sur la re�forme des retraites annonce�e par E. Macron. Elle exprime ses vives
inquie�tudes face a� la mise en place d'un syste�me qui s'inspirerait des retraites a� points ou par « comptes
notionnels ». Dans un tel syste�me, les pensions baisseraient alors qu'elles ont baisse� avec les re�formes
pre�ce�dentes (augmentation de l'a�ge minimum de de�part, augmentation de la dure�e de cotisations).

L'incertitude sur ce que chacun toucherait augmenterait puisque la valeur du point de�pendrait de divers parame�tres
(espe�rance de vie d'une classe d'a�ge par exemple) et c'est l'ensemble des re�mune�rations sur une carrie�re qui
pourrait servir de base au calcul du montant de la pension perc'ue.

Or, particulie�rement pour les fonctionnaires, il s'agirait d'un recul par rapport au calcul en pourcentage du
dernier traitement perc'u 6 mois avant le de�part en retraite. La notion de carrie�re, ou� la compe�tence du
fonctionnaire et donc sa re�mune�ration progresse, serait attaque�e.

 La FSU poursuit sa campagne d'information sur l'organisation du re�gime des retraites, les revendications qu'elle
porte pour l'ame�liorer et les raisons de son attachement a� un re�gime par re�partition, a� prestations de�finies et au
code des pensions comme e�le�ment constitutif du statut.

 La FSU s'opposera a� toute remise en cause des solidarite�s de�ja� fortement attaque�es par les pre�ce�dentes
re�formes. Elle appelle ses sections de�partementales et les syndicats nationaux a� multiplier les initiatives pour
de�fendre nos retraites.

üL'unite� dans la Fonction publique a prouve� qu'elle est un levier important de mobilisation. Apre�s la forte journe�e
d'action et de mobilisation unitaire des agent-e-s de la Fonction publique le 10 octobre dernier, le boycott d'une
se�ance du Conseil Commun de la Fonction publique devant examiner notamment les textes concernant la
compensation de la hausse de la CSG et le report d'un an des mesures PPCR, la FSU, comme l'ensemble des
fe�de�rations de fonctionnaires, a vote� contre ces textes lors de la se�ance du CCFP du 8 novembre.

 Ces mesures, additionne�es au nouveau gel de la valeur du point d'indice et au re�tablissement du jour de carence,
vont de�te�riorer le pouvoir d'achat des agent-e-s.

Ces de�cisions sont inquie�tantes dans un contexte auste�ritaire ou� les agents servent de variable d'ajustement.
C'est inacceptable.

Le dernier rapport annuel sur l'e�tat de la Fonction publique pointe de fortes disparite�s entre les agent-e-s et des
ine�galite�s salariales persistantes entre les femmes et les hommes d'environ 13%.

 Il montre aussi qu'en 2015, le de�crochage entre les salaires du secteur public (+0,6%) et ceux du secteur prive�
(+1%) s'est poursuivi.

A l'inverse de cela, il est ne�cessaire de mettre en oeuvre une politique salariale ambitieuse reconnaissant le travail
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et les qualifications des agent-e-s, leurs me�tiers, leurs missions et leur engagement professionnel quotidien qui
contribue au de�veloppement du pays comme a� la cohe�sion de sa population.

C'est urgent pour les agent-e-s comme pour assurer l'attractivite� de la Fonction publique. La FSU conside�re comme
indispensable la poursuite de l'action engage�e le 10 octobre dernier.

Elle proposera a� la prochaine re�union des fe�de�rations de fonctionnaires, une nouvelle journe�e de mobilisation la
plus unitaire possible (gre�ve, manifestation, ...) et une pe�tition pour demander l'avancement du rendez-vous salarial
d'octobre au printemps rappelant les revendications des agent-e-s.

Lance�e mi-octobre par le premier ministre, la de�marche Action Publique 22 est une machine de guerre
contre le service public (cf. Anicet Le Pors) qui entend « re�interroger » l'action publique pour la transformer.

 L'objectif prioritaire affiche� est la baisse des de�penses publiques et les moyens pour y parvenir sont
clairement e�nonce�s : « revoir profonde�ment et durablement les missions de l'ensemble des acteurs publics que
sont l'Etat, les ope�rateurs, les collectivite�s territoriales, les organismes de se�curite� sociale. (...) C'est l'objet du
comite� action publique 2022. »

Tout ceci ne laisse aucun doute sur la de�marche « action publique 2022 ». L'exe�cutif a de�ja� une ide�e pre�cise des
re�formes qu'il a de�cide� d'entreprendre, CAP22 n'e�tant la� que pour pre�parer le terrain.

Le premier ministre demande clairement a� ses ministres dans sa lettre de cadrage de proposer des re�formes sur
des points spe�cifiques :

 le pe�rime�tre souhaitable des politiques publiques dont chaque ministe�re a la charge, le niveau de portage le plus
pertinent pour chacune d'entre elles (suppression des chevauchements de compe�tences ; transfert entre
collectivite�s, au secteur prive�, voire abandon de missions), les e�conomies durables et structurelles par une baisse
de la de�pense publique.
 C'est bien le de�but d'un de�mante�lement d'un mode�le des services publics qui est mis en perspective.

 Une remise en cause profonde de notre mode�le social. La FSU a� l'inverse de cette de�marche, a demande�
un « Grenelle de l'action publique » permettant un de�bat de�mocratique avec les agent-e-s comme avec les
usager-e-s pour examiner les e�volutions ne�cessaires pour mieux re�pondre aux besoins de la population, aux
e�volutions de la socie�te� et conforter le ro�le et les missions de la Fonction publique.

Elle alertera les usager-e-s et les agent-e-s sur les projets gouvernementaux en menant campagne et en diffusant du
mate�riel aux agent-e-s (4 pages, tracts, vide�os sur les re�seaux sociaux). Elle diffusera e�galement la contre
consultation e�labore�e par la Convergence des Services Publics.

 Elle organisera les initiatives et mobilisations ne�cessaires pour se faire entendre dans l'unite� la plus large, et
organisera des contre forum, notamment au moment de la restitution de cette ope�ration gouvernementale. Elle
portera lors de la prochaine rencontre des fe�de�rations de fonctionnaires la ne�cessite� d'une expression syndicale
unitaire pour garantir le ro�le de la Fonction publique et celui des agent-e-s.

Dans la Fonction publique territoriale, les dernie�res annonces gouvernementales visent a� limiter
l'autonomie financie�re des collectivite�s locales et a� exercer sur elles un chantage financier  : celles qui ne
respecteront pas les "contrats d'administration" et les objectifs assigne�s pour 2018 en matie�re de re�duction de leurs
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de�penses verront leurs dotations baisser. Ainsi, l'E�tat veut imposer aux employeurs locaux une RGGP territoriale
que lui interdit l'art. 72 de la constitution.

Cette situation a un impact ne�gatif sur les e�quipements publics, sur l'emploi dans le secteur associatif mais aussi
pour les entreprises attributaires de marche�s publics.

 La nature de la fiscalite� locale conduit les collectivite�s territoriales les plus pauvres a� exercer une pression fiscale
plus forte que les collectivite�s les plus riches pour maintenir la qualite� des services rendus aux usager-e-s ou a�
prendre en charge certains d'entre eux mais de fac'on de�grade�e.

 Ces ine�galite�s et diffe�rences de traitement sont flagrantes en matie�re notamment d'action sociale, de
culture ou de sport.
 Cette fiscalite� a e�galement une incidence pour les agent-e-s qui sont sur la sellette.
 Re�gimes indemnitaires, NBI, RTT, temps de travail, action sociale, conditions de travail... tout semble devoir e�tre
remis en cause. Il est anormal que les finances locales soient assure�es par les me�nages a� hauteur de 75% contre
seulement 25 pour les entreprises qui be�ne�ficient pourtant grandement des ame�nagements locaux.

 Mais les budgets sont quasiment partout en baisse. La FSU rappelle qu'il y a 10 ans, les collectivite�s locales
participaient a� hauteur de 75 % a� l'investissement public en matie�re d'e�quipements collectifs (transports, routes,
parcs, ba�timents scolaires, culturels...) contre seulement 25 % pour l'E�tat ! Qu'en matie�re culturelle les
collectivite�s locales de�pensent 2 fois plus que l'E�tat.

Or confronte�es a� une telle pression, les collectivite�s locales re�duisent le niveau de leurs engagements
financiers. C'est injuste d'autant que les collectivite�s territoriales sont tenues a� l'e�quilibre budge�taire. Aujourd'hui,
le risque est de voir les agent-e-s servir de variables üd'ajustement aux injonctions gouvernementales.

 70 000 suppressions d'emplois sont pre�vues par le gouvernement. La FSU de�nonce le de�sengagement de l'Etat et
les ine�galite�s territoriales que cela engendre.
 La FSU s'opposera au plan du gouvernement de supprimer 120 00 postes pendant ce quinquennat.

Elle continue e�galement de lutter contre la pre�carite� dans la Fonction publique. Le dernier rapport annuel de la
Fonction Publique fait de nouveau e�tat d'une progression de la part des non titulaires : un-e agent-e sur cinq est
contractuel-le, soit pre�s d'un million de personnes. La FSU ne se re�sout pas au de�veloppement de la pre�carite�.

 Elle l'a de�nonce� lors de sa journe�e d'action du 8 novembre dernier ou des contractuel-le-s ont pu te�moigner de
leurs conditions d'emploi et de vie. Elle exige un plan de titularisation (le dispositif « Sauvadet » prenant fin en mars
2018) et des recrutements de titulaires a� la hauteur des besoins rappelant sa demande d'un plan de recrutements et
de pre�-recrutements.

Pour cela, nous appelons dans l'unite� la plus large a� l'organisation d'une initiative en mars 2018 pour exiger
et obtenir ce plan de titularisation.

Paralle�lement, elle exige que les employeurs publics ame�liorent les conditions dans lesquelles les contractuel-le-s
sont
 employe�-e-s notamment en matie�re de re�mune�ration et de formation pour acce�der a� la fonction publique.

 La FSU a e�galement de�nonce� la suppression de dizaines de milliers d'emplois aide�s qui constitue un
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ve�ritable plan social dans la Fonction publique. Des salarie�-e-s, le plus souvent des femmes, vont se retrouver
brutalement au cho�mage, faute de perspectives de re�emploi et de re�insertion professionnelle et certaines missions
vont disparai�tre au de�triment du service public.

Parce que les bonnes conditions de vie quotidienne participent aux bonnes conditions de travail, les agent-e-s de la
fonction publique doivent pouvoir s'adresser et e�tre entendu-e-s de leur employeur pour faire connai�tre leurs
besoins en termes de logements, de restauration, de vie familiale, de loisirs, etc.
 Malgre� l'affichage de la priorite� a� l'e�galite� homme/ femme et a� la petite enfance, les cre�dits d'action
sociale utilise�s pour les cre�ches et le CESU « garde d'enfants » diminuent d'anne�e en anne�e.

La FSU demande une de�marche volontariste permettant d'augmenter le nombre de be�ne�ficiaires et de retrouver un
niveau de budget ambitieux pour favoriser l'e�galite� femme-homme face a� l'emploi et ame�liorer les conditions de vie
des agents.

En ce qui concerne la politique de lutte contre le cho�mage, la FSU demande une ve�ritable politique de
l'emploi et de�nonce la baisse des contrats aide�s.
 Proposer des missions de service civique aux jeunes est davantage un moyen de faire baisser artificiellement et de
fac'on temporaire les chiffres du cho�mage que de lutter contre.

 Elle condamne la campagne qui frappe les cho�meur-e-s et rappelle que lutter contre le cho�mage ce n'est
pas lutter contre les cho�meur-e-s. Le renforcement des contro�les des demandeur-e-s d'emplois par Po�le emploi
est inacceptable pour la FSU. La priorite� doit e�tre donne�e pour assurer a� chaque cho�meur-e un accompagnement
vers l'emploi de qualite�, un service re�el d'orientation et de formation professionnelle pour les adultes concerne�s.

 La FSU prendra toute sa place dans les discussions sur la re�forme de la formation professionnelle pour faire
avancer les droits des cho�meur-e-s en matie�re de formation professionnelle et agir pour qu'un service public
national de la formation professionnelle soit de�veloppe� autour de l'AFPA dont l'avenir reste des plus incertains.

La FSU demande un bilan de la re�gionalisation des compe�tences Orientation et Formation professionnelles issue
de la loi Notre de 2015. La re�forme de l'assurance cho�mage ne s'engage pas vers des objectifs de progre�s social
pour toutes et tous.

 L'enjeu va bien au-dela� de la seule gouvernance paritaire actuellement en vigueur.
 Cette re�forme doit pour la FSU permettre de garantir a� toutes les personnes prive�es d'emploi de nouveaux droits
dont un revenu de remplacement au moins e�gal au SMIC. La FSU appelle le gouvernement a� revenir sur ses choix
pre�sente�s dans le PLF 2018 visant a� re�duire les effectifs de Po�le emploi et du Ministe�re du Travail.

Le service public doit e�tre renforce� en vue d'assurer aux usager-e-s sur tout le territoire une qualite� d'acce�s et de
de�livrance des services de Po�le emploi renforce�s.  La FSU soutient et participera a� la manifestation visant a�
lutter contre le cho�mage et la pre�carite� a� l'appel des organisations de cho�meur-e-s MNCP, AC, APEIS et  
CGT-Cho�meurs fixe�e au 2 de�cembre a� Paris.

 Apprentissage, Formation professionnelle Assurance
cho�mage :

 la FSU rappelle l'importance et le ro�le essentiel de la formation initiale et des diplo�mes dans l'insertion sociale et
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professionnelle des jeunes, dans la lutte contre le cho�mage, comme dans la formation tout au long de la vie des
salarie�-e-s actif-ve-s ou sans emploi.

La ne�cessite� de continuer a� e�lever le niveau de qualification de l'ensemble de la population doit rester un
objectif central. Le service public d'e�ducation doit e�tre l'ope�rateur privile�gie�. Des moyens doivent y e�tre de�die�s
pour permettre a� tous les jeunes d'acce�der a� un premier niveau de qualification dans de bonnes conditions.

 Pour la FSU, l'acquisition d'un niveau de connaissance et d'un diplo�me national est une priorite� pour tous les
jeunes, y compris les plus fragiles. L'employabilite� n'est pas le premier objectif de l'e�ducation. La volonte� du
gouvernement de de�velopper l'apprentissage ne doit pas s'ope�rer contre la voie professionnelle scolaire.

La FSU est particulie�rement vigilante dans les concertations sur l'apprentissage sur les questions concernant le
retour en formation initiale de jeunes en difficulte�, les certifications, la carte des formations, les conditions
d'apprentissage des jeunes et l'accompagnement des apprenti-e-s, le financement de l'apprentissage, la
gouvernance...

La FSU organisera un e�ve�nement sur la scolarisation de la voie professionnelle publique le 8 fe�vrier pour porter
dans le d !e�bat me�diatique l'importance de cette voie de formation dans le syste�me scolaire public.

E�ducation et Enseignement supe�rieur

üUn rapport sur la simplification du baccalaure�at et ses conse�quences sur l'organisation du lyce�e sera e�labore�
d'ici fin janvier. Ecartant une ne�cessaire re�flexion concerte�e sur le ro�le et la place du baccalaure�at, le
gouvernement affirme vouloir re�duire le bac a� 4 e�preuves et de�velopper le contro�le continu.

 Si cette re�forme se mettait en place en seconde de�s l'an prochain, elle aurait des conse�quences sur les postes,
sur les enseignements, sur le contenu des se�ries : la FSU de�nonce la pre�cipitation avec laquelle elle est pense�e.

Le projet de loi sur l'acce�s des bacheliers a� l'enseignement supe�rieur permet la ge�ne�ralisation de la se�lection a�
l'entre�e a� l'universite�.

 Outre la se�lection qui existe de�ja� dans certaines filie�res, une autre pourrait se mettre en place a� l'entre�e des
licences en tension, et pour les autres l'inscription serait subordonne�e a� l'acceptation par le candidat, de dispositifs
dits d'accompagnement, sans que les moyens annonce�s ne garantissent la possibilite� d'accueillir le nombre
croissant d'e�tudiant-e-s ni de mettre en place ces dispositifs.

La solution n'est pas la se�lection a� l'entre�e a� l'Universite� qui accentue les ine�galite�s socio culturelles mais de
conduire des politiques de de�mocratisation de l'enseignement supe�rieur a� la hauteur des besoins, avec les
moyens, fournis par l'E�tat, de prendre en charge l'augmentation du nombre d'e�tudiant-e-s (+ de 40 000/an).

La FSU poursuivra le travail d'information et de mobilisation avec les organisations de l'interfe�de�rale (FERC-CGT,
FNEC-FP FO, SUD e�ducation, Solidaires e�tudiant-e-s, Unef, SGL,UNL), avec laquelle elle affirme la ne�cessite� de
travailler tout au long du parcours au lyce�e a� une orientation choisie, construite, accompagne�e et e�volutive avec
les moyens humains et financiers ne�cessaires, et demande :
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 !" L'abandon du projet de loi sur 1er cycle post bac, condition pour permettre une re�forme ambitieuse qui garantisse
le libre acce�s de chacun au supe�rieur.

" Le maintien du baccalaure�at comme diplo�me national et 1er grade universitaire, garantissant l'acce�s de tous les
bachelier-e-s sur tout le territoire aux filie�res post bac et aux e�tablissements de leur choix.

" L'exigence d'ouverture de places supple�mentaires en 1er cycle post bac et le refus de toute se�lection a� l'entre�e
a� l'universite�.

" Le refus de l'instauration de blocs de compe�tences en lieu et place des diplo�mes et des qualifications.

 !Dans le 1er degre�, la culture de l'e�valuation pro�ne�e par le ministe�re n'est pas sans inquie�ter, de me�me que
l'insuffisance du budget 2018.

 Si le ministre poursuit les de�doublements de classes en e�ducation prioritaire, elles se feront au de�triment des
ne�cessaires ouvertures, des plus de mai�tres et d'une ame�lioration qualitative plus que ne�cessaire, notamment au
regard des effectifs par classe. A "l'e�cole de la confiance", la FSU oppose la reconnaissance de la professionnalite�
et de l'autonomie pe�dagogique des personnels.

 C'est le sens de l'appel "l'e�cole de la re�ussite de tous et de la formation des citoyens a besoin de toute la
recherche". Parce que l'e�cole est un vecteur de transformation sociale, les questions e�ducatives restent la
pre�occupation de la FSU. La re�duction des moyens pour l'e�cole rend ne�cessaire des mobilisations associant
largement les p !ersonnels et les parents d'e�le�ves.

La FSU et ses syndicats organisent le 11 janvier 2018 des Etats ge�ne�raux des SEGPA pour faire l'e�tat des
lieux pour les e� !le�ves et les personnels.

La Garde des Sceaux a de�cline� le budget du ministe�re en se targuant d'une augmentation de 3,9 %, qui ne
compense en rien les retards pris depuis de nombreuses anne�es entrai�nant la paupe�risation de ce ministe�re
plac'ant ainsi la France au 14e�me rang parmi les pays de l'union europe�enne.

Elle a e�galement mis en avant les « chantiers du ministe�re de la Justice » pour le quinquennat.

Derrie�re la volonte� de modernisation et d'acce�le�ration du « service rendu », des projets de simplification des
proce�dures ou de refonte de la carte judiciaire se feront au de�triment des justiciables et des professionnels.

 Les choix politiques en faveur de l'enfermement avec la cre�ation de 15 000 places de prison et l'annonce de la
cre�ation de 20 Centres E�ducatifs Ferme�s au cours du quinquennat, ont pourtant de�ja� prouve� a� maintes reprises
leur inefficacite� face a� la surpopulation carce�rale et aux missions de re�insertions sociales pourtant prioritaires.
 Dans le cadre d'une campagne, contre l'enfermement et la cre�ation des 20 nouveaux CEF, le SNPES-PJJ/FSU
avec le Syndicat de la Magistrature et l'Observatoire International des Prisons ; o !rganise un colloque contre
l'enfermement les 9 et 10 fe�vrier 2018 a� Paris.

Paralle�lement, a� la PJJ, ce ne sont que 40 postes d'e�ducateur.trice.s de�die�s aux services de milieu ouvert qui
seront cre�e�s en lieu et place des 38 postes d'Assistant.e.s de Services Sociaux pre�vus en 2017 abandonnant ainsi
le renforcement de la pluridisciplinarite� dans les services de la PJJ.
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Ce sont aussi les unite�s d'insertion qui seront touche�es, apre�s l'abandon du recrutement des professeur.e.s
techniques, les nouvelles orientations privile�giant les dispositifs de droit commun pilote�s par les conseils re�gionaux
loin d'e�tre toujours adapte�s aux jeunes les plus en difficulte�s en terme d'insertion professionnelle et scolaire.

A� l'Administration Pe�nitentiaire, les recrutements annonce�s combleront a� peine les postes laisse�s vacants depuis
le dernier plan non finalise�. Alors que le recours a� l'incarce�ration est pro�ne� jusque dans la valorisation salariale
des personnels travaillant en e�tablissement pe�nitentiaire, c'est bien le travail de fond, celui d'accompagnement des
personnes c !ondamne�es, qui est sacrifie�.

üTant sur sa mise en oeuvre, de�le�gue�e aux associations dont les budgets explosent sans aucune e�valuation des
dispositifs, que sur l'importance de cette mission de�voue�e notamment aux agent-e-s en SPIP, qui se retrouvent
bafoue�es sur leur reconnaissance statutaire, indemnitaire ou encore de leurs pratiques professionnelles. L'anne�e a�
venir s'annonce toujours aussi complique�e pour les contractuel-le-s, dont certain-e-s attendent un plan de
titularisation par la cre�ation d'un corps q !ui s'annonce sans dialogue social.

Malgre� son insistance pour participer a� l'ensemble des de�bats, la FSU n'a e�te� invite�e qu'a� l'atelier traitant de
l'attractivite� des me�tiers et de la formation aux Etats ge�ne�raux de l'alimentation. Pour autant, les conclusions qui
en ressortent n'en ont pas tenu compte. La volonte� de de�velopper l'apprentissage tout en revoyant a� la baisse les
droits des apprentis, a� la plus grande satisfaction des repre�sentants patronaux, va a� l'encontre des mandats de la
FSU.

En ce qui concerne la re�partition des richesses entre agriculteurs, transformateurs et distributeurs si elle
garantit une re�mune�ration des premiers, ce sera au de�triment des consommateurs de�douanant l'agro industrie et
la grande distribution. La FSU se de�solidarise comple�tement des conclusions de ces Etats ge�ne�raux. Elle
de�nonce autant la me�thode utilise�e que le fond.

La FSU se fe�licite du succe�s de la mobilisation des retraite�-e-s du 28 septembre dernier a� l'appel des du groupe
des 9.

 Les mauvais coups se succe�dent : 1,7 point d'augmentation de la CSG sans compensation qui concernent 60 %
des retraite�.es, baisse des APL, anne�e blanche pour les pensions en 2018, s'ajoutant aux diffe�rentes ponctions
fiscales et a� l'augmentation des comple�mentaires sante� plus importante pour les retraite�-e-s. Les conse�quences
seront lourdes sur le pouvoir d'achat des 16 millions de retraite�-e-s.

Et si le gouvernement a du� mettre fin au gel des pensions qui durait depuis 4 ans, et qui n'est qu'une mesure de
rattrapage, les 0,8 % d'augmentation sont bien de�risoires au regard du cou�t de la vie qui pe�se aussi sur les
salarie�-e-s et notamment les jeunes.

La FSU poursuit les mobilisations engage�es avec le groupe des 9 : interpellation des e�lu-e-s, envoi individuel de
courrier a� Macron...

La FGR-FP connait des difficulte�s depuis le de�part du SE-UNSA entre autres : perte d'adhe�rent-e-s en nombre
important, situation financie�re fragilise�e, poids des adhe�rent-e-s FSU (plus de 20 000 sur 30 000). Il est
indispensable de mener, de�s maintenant, une re�flexion dans les syndicats nationaux sur l'avenir de la FGR-FP,
dans la perspective de son prochain congre�s.

Ces derniers mois, le harce�lement sexuel a e�te� largement de�nonce� et les violences faites aux femmes fortement
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me�diatise�es.

La FSU revendique une politique volontariste contre ces violences et de�nonce la baisse des aides de l'E�tat aux
associations qui prennent en charge les victimes, aux organismes de recherche qui de�cortiquent les me�canismes
produisant les ine�galite�s et les violences, et la baisse du budget du secre�tariat d'e�tat en charge de l'e�galite� entre
les femmes et les hommes.

Il y a urgence a� mettre en oeuvre un plan d'ampleur incluant la formation de tous les personnels, les renforcement
des outils et un accompagnement pe�dagogique pour une e�ducation non sexiste des jeunes a� tous les niveaux de
scolarisation et des moyens a� la hauteur des besoins pour que la prise en charge globale des femmes victimes de
violences puisse e�tre effective dans tous les domaines professionnels. La FSU appelle a� la re�ussite de la
mobilisation du 25 novembre prochain.

Elle publie un livret « Pour en finir avec les violences faites aux femmes » pour notamment aider a�
l'accompagnement des femmes victimes de violence. Elle s'engage de�s a� pre�sent dans la construction des
mobilisations du 8 mars sur l'e�galite� professionnelle.
 A cette occasion, une initiative fe�de�rale sous forme de stage sera mise en oeuvre.

La langue peut aussi e�tre vecteur d'ine�galite�s et de dominations. La FSU, engage�e depuis 2013 dans une
de�marche visant a� des usages plus e�galitaires, appelle a� la poursuite de la re�flexion autour de l'e�criture inclusive,
notamment dans le cadre de l'enseignement de la langue.

Elle rappelle que de nombreuses administrations, dont le ministe�re de l'E�ducation nationale, avaient signe� la
convention d'engagement du HCE pour une communication publique sans ste�re�otype de sexe, ce que semble
balayer la circulaire d'E�douard Philippe pour bannir l'e�criture inclusive.

C'est un bien mauvais signe qu'envoie encore une fois le gouvernement en matie�re de re�duction des ine�galite�s
femmes-hommes et d'invisibilisation des femmes. Le langage peut e�tre vecteur de domination. La FSU juge
le�gitimes les re�flexions autour de l'e�criture inclusive visant a� faire e�voluer les usages dans un sens plus
e�galitaire.

La FSU demande l'ouverture de discussions sur les questions souleve�es par le manifeste « Nous n'enseignerons
plus que le masculin l'emporte sur le fe�minin ». Elle de�nonce les attaques et les pressions que subissent les
enseignant-e-s signataires de ce manifeste.

En Catalogne la situation ne cesse de se de�grader. Le dialogue ne�cessaire entre les parties doit e�tre privile�gie�, en
permettant a� la population catalane de de�cider de son avenir dans un cadre de�mocratique.

Qu'un pays europe�en puisse utiliser des mesures d'exception pour empe�cher un vote, destituer un exe�cutif e�lu et
emprisonner des e�lu-e-s le�gitimes est inacceptable. La FSU demande la libe�ration des responsables
associatif-ve-s et des e�lu-es emprisonne�-es.

La campagne pour la libe�ration de Salah Hamouri se poursuit, et la Fsu participera a� la campagne de cartes de
voeux envoye�es a� sa prison a� l'occasion de la nouvelle anne�e.

Le gouvernement israe�lien vient de de�clarer que 7 e�lu-e-s franc'ais-e-s qui avaient annonce� leur volonte� de venir
en Israe�l / Palestine et de rencontrer Salah Hamouri et Marwan Barghouti, repre�sentaient « une menace pour la
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se�curite� d'Israe�l ». Ce pays qui bafoue le droit international s'arroge aussi le droit d'empe�cher tout te�moignage. La
FSU de�nonce cette atteinte aux droits de�mocratiques les plus e�le�mentaires.

La FSU organisera au de�but du mois de janvier une journe�e spe�cifique sur les CESER.
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